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Objet

La présente note décrit la méthodologie qu’il est recommandé de mettre en œuvre dans les secteurs et entreprises engagées dans un accord de branche pour réaliser l’évaluation approfondie prévue par les conventions d’accords de branche. 

Cette évaluation doit permettre à chaque Comité directeur d’estimer dans quelle mesure le potentiel d’amélioration de l’efficience énergétique mobilisable dans les entreprises du secteur permettra de réaliser l’objectif d’accord de branche. 

Dans les secteurs qui ont un objectif à 2010 et un accord portant jusque 2012, cette évaluation doit également permettre de définir un objectif d’amélioration à 2012.

La note s’attache donc à identifier les étapes d’une procédure d’évaluation approfondie et précise les actions à mener par les divers acteurs :

· les entreprises,

· les fédérations,

· les comités directeurs,

· les vérificateurs,

· les pouvoirs publics,

· l’expert technique.

La procédure d’évaluation approfondie ne concerne pas les entreprises ayant récemment rejoint un accord de branche (depuis moins de 2 ans par exemple).  

Conventions d’accord de branche

Les conventions d’accord de branche lient la notion d’évaluation approfondie à celle de vérification, mentionnées aux articles 8, 9 :

Article 8 : 

[…] En vue de garantir le respect de ces objectifs, les parties contractantes se soumettent aux mesures de vérification. […] trois vérifications indépendantes d’abord auprès de la fédération et si nécessaire auprès des entreprises sont effectuées au cours de la durée de l’accord, […] en vue d’établir objectivement dans quelle mesure les objectifs, les règles et décisions prises dans le cadre de l’accord sont respectées par toutes les parties.

Article 9 : 

Sur base des informations transmises par la fédération et le cas échéant par le Vérificateur, le Comité Directeur évalue chaque année l’état de la mise en œuvre des engagements pris par les parties contractantes. Une évaluation approfondie de l’état d’avancement de l’accord est réalisée au plus tard en […] et à l’issue de l’accord. Cette évaluation tient compte des conclusions du Vérificateur indiqué à l’article 8. 

Si une évaluation conclut que la mise en œuvre des actions ne permet pas la poursuite des objectifs fixés, la fédération soumettra un plan révisé à l’approbation du Comité Directeur.

L’évaluation approfondie est encore mentionnée à l’Article 13, qui traite de modifications éventuelles de l’accord. Le texte de cet article varie cependant d’une convention à l’autre, faisant parfois référence à des audits, parfois simplement aux meilleures informations disponibles au moment de l’évaluation, parfois simplement en rappelant que l’évaluation approfondie peut mener au besoin à une révision des objectifs. La version la plus détaillée est la suivante :  

Article 13 :

[…] L’évaluation approfondie […] réévaluera le potentiel d’amélioration du secteur en utilisant les mêmes règles et principes qui ont prévalu à la détermination des objectifs au départ, sur base d’audits qui auront été effectués préalablement au sein des entreprises en vue d’aboutir à une confirmation ou à une révision des objectifs fixés à titre indicatif à l’horizon 2012

Proposition de définition de l’« évaluation approfondie »

Le texte de la convention d’accord de branche ne précise pas ce qu’il considère comme une évaluation approfondie. Nous proposons donc ici une définition basée sur une interprétation du texte. 

L’évaluation approfondie doit porter sur l’état d’avancement de l’accord de branche et tient  compte des conclusions du Vérificateur (Art 9).

Or la mission du Vérificateur a lieu en vue d’établir objectivement dans quelle mesure les objectifs, les règles et décisions prises dans le cadre de l’accord sont respectées par toutes les parties (Art 8). 

Enfin, si l’évaluation conclut que la mise en œuvre des actions ne permet pas la poursuite des objectifs fixés, la fédération soumettra un plan révisé (Art 9). Ceci suppose donc que l’évaluation doit notamment porter sur l’effort subsistant pour atteindre l’objectif et en estimer la réalisabilité.

Donc, l’évaluation approfondie doit :

· attester des efforts réalisés
 ;

· identifier le potentiel d’économies d’énergie subsistant et les réductions d’émissions de CO2 encore attendues ;

· évaluer si sa mise en œuvre permettra endéans le temps imparti de respecter les objectifs fixés par l’accord ; 

· redéfinir éventuellement l’objectif sectoriel final compte tenu des nouveaux entrants.

Ceci demande de la part de chaque entreprise une mise à jour, au moins qualitative, de son plan d’action individuel et en particulier du potentiel d’amélioration par :

· une évaluation et une éventuelle mise à jour du tableau de consommations établi lors de l’audit énergétique (tableau ECA dans la nomenclature EPS) ;

· une revue de l’ensemble des pistes d’amélioration identifiées pendant l’audit énergétique pour :

· éliminer celles qui ne sont plus d’actualité ;

· évaluer de manière critique celles qui ont été mises en œuvre (potentiel d’amélioration, coût de mise en œuvre,…) ;

· intégrer les pistes identifiées après la réalisation de l’audit (pistes classées B mais requalifiées en A par après, nouvelles pistes,…) ;

· actualiser les paramètres des pistes encore réalisables : recalcul des temps de retour sur investissement en fonction de prix énergétiques récents
, réévaluation des potentiels d’amélioration en fonction de l’expérience acquise ou d’une variation des consommations d’énergie des postes sur lesquels ces mesures s’appliquent (ex. : une économie d’énergie de xx% mais sur une consommation d’énergie dont l’importance a diminué depuis la période de l’audit, ce qui réduit la contribution de la mesure à l’objectif).

De ces évaluations, les fédérations pourront déduire une évaluation des chances de réaliser l’objectif fixé (et, au besoin, définir ou réévaluer un objectif  à l’horizon 2012). 

Ce travail pourra être approfondi, mais uniquement si nécessaire
, par des éléments de remise à jour d’audits dans les entreprises les plus cruciales pour le bon déroulement de l’accord sectoriel, à savoir les entreprises qui se caractérisent par  : 

· des consommations d’énergie qui représentent une part importante des consommations sectorielles ;

· un objectif d’amélioration de leur efficience énergétique plus élevée que la moyenne sectorielle ;

· les deux à la fois,

ou des entreprises dont le tableau ECA, une fois mis à jour, présente de grandes différences par rapport à celui établi en début d’accord. 

Modulation selon les situations

Toutes les actions recensées ci-dessus ne sont pas obligatoires dans toutes les situations.  

Ainsi, la mise à jour du tableau ECA ne contribue pas directement à l’évaluation du potentiel d’économie d’énergie à mettre en œuvre pour atteindre les objectifs, mais permet d’effectuer cette évaluation sur base d’une répartition des consommations d’énergie correspondant à la réalité du terrain et correspondant donc bien aux données comptables les plus récentes. De même, l’évaluation critique du passé n’est pas obligatoire pour évaluer le potentiel d’économie d’énergie encore mobilisable dans l’entreprise, mais permet de se faire une opinion sur la fiabilité et la précision des données d’audit. On rappellera ici qu’un audit n’effectue qu’un diagnostic rapide et ne peut qu’établir des ordres de grandeur du potentiel des pistes d’améliorations et de leur coût de mise en œuvre.

Ensuite, les actions concernant l’évaluation du potentiel encore mobilisable seront poussées plus ou moins loin selon la situation de l’entreprise et du secteur. 

Dans un secteur dont les objectifs sont déjà définis à l’horizon 2012, si les entreprises sont en mesure de démontrer que la mise en œuvre des mesures prévues devrait permettre de rencontrer cet objectif, elles ne sont pas tenues d’effectuer une mise à jour systématique des mesures non initialement retenues lors des audits énergétiques. 

Par contre, dans un secteur qui dispose d’objectifs d’amélioration à l’horizon 2010, l’actualisation des pistes d’amélioration non retenue alimentera la réflexion menant à la fixation de nouveaux objectifs à 2012.  

Mise en oeuvre

Calendrier

Les secteurs de la chimie et du papier, qui se sont engagés avant les autres dans un processus d’accord de branche, mèneront leur évaluation approfondie dans le courant de 2008. Les autres secteurs, et notamment ceux qui ont un objectif à définir à l’horizon 2012, le feront en 2009. 

Les acteurs

Chaque entreprise sera impliquée dans la mise à jour de ses données et dans l’évaluation de son potentiel d’amélioration encore mobilisable. Chaque fédération jouera son rôle de consolidation des données individuelles dans une présentation destinée au Comité directeur.

Les Comités directeurs prendront toutes les décisions concernant les actions à mettre en œuvre et l’expert technique apportera son appui à la définition de la méthodologie à appliquer. 

Enfin, puisque l’évaluation approfondie s’inscrit dans le prolongement des tâches du vérificateur, on lui demandera, en sus des tâches qui lui sont demandées, de mener une enquête de satisfaction auprès des entreprises. 

Etapes du processus d’évaluation

Les étapes de la procédure d’évaluation approfondie sont précisées ci-après. 

1.
Dresser un tableau récapitulatif des entreprises

En première étape, la fédération établit un tableau récapitulatif qui permet de juger de l’état d’avancement de l’accord dans chaque site et identifier les sites cruciaux pour la réalisation des objectifs.

Ce tableau reprend, pour chaque site :

· l’identification du site ;

· sa consommation d’énergie primaire et ses émissions de CO2 pour l’année de référence ;

· le pourcentage de cette consommation dans l’ensemble des consommations sectorielles pour l’année de référence (et évaluation similaire en matière d’émissions de CO2) ;

· la consommation d’énergie primaire et les émissions de CO2 pour la dernière année de reporting ;

· le pourcentage de cette consommation dans l’ensemble des consommations sectorielles pour la dernière année de reporting (pour voir si cela a changé) ; évaluation similaire en matière d’émissions de CO2 ;

· les objectifs IEE et IGES ;

· la valeur des indices IEE et IGES pour la dernière année de reporting ;

· l’évaluation éventuelle par la fédération de la qualité de ces valeurs d’indices (choix des variables d’activité, effets structurels ou conjoncturels n’ayant pas fait l’objet d’ajustements, …) ;

· remarques et commentaires de la fédération.

Ce tableau doit permettre d’identifier :

· les sites cruciaux : importance de la contribution aux consommations ou aux objectifs ou les 2, changements importants dans la contribution relative de certains sites, 

· les sites qui nécessitent des clarifications.

Ce tableau doit pouvoir déjà identifier les candidats possibles à audit (notamment dans le but de préparer le budget des subsides AMURE). 

2.
Etablir un canevas d’évaluation au niveau des entreprises

Les fédérations établiront une note méthodologique et si possible un canevas de reporting destiné à chaque entreprise, pour leur indiquer les tâches à accomplir dans l’évaluation de leur état d’avancement dans l’accord de branche. L’expert technique collaborera à ces travaux préparatoires afin d’assurer une certaine cohérence entre secteurs.

Pour sa part, le vérificateur sera chargé d’établir un questionnaire portant sur les forces et faiblesses des accords, les avantages que les entreprises estiment en tirer et les obstacles qu’ils ont rencontré dans leur mise en œuvre. Les thèmes à aborder et un ensemble de questions sont proposés en annexe de la présente note.

3.
Evaluation individuelle dans chaque entreprise

3.1. 
Mise à jour du tableau des consommations et d’émissions dans chaque entreprise

Cette étape est en fait déjà réalisée par beaucoup d’entreprises. Elle consiste à intégrer dans le tableau des consommations d’énergie et d’émissions de CO2 (tableau ECA) toutes les modifications d’outils : nouveaux entrants, productions arrêtées, adaptations de la chaîne de production, …). 

Cette opération consiste donc à adapter le tableau afin qu’il demeure toujours représentatif des outils de production et des familles de produits mis en œuvre. Les adaptations seront documentées, de la même manière que lors de la communication annuelle à la fédération.

Cette opération ne pourra pas faire l’objet d’une demande de subsides AMURE.

Le tableau amendé et la documentation des modifications seront transmis à la fédération qui les rassemblera sur une nouvelle version du CD Rom déposé chez notaire. 

3.2. 
Revue des pistes d’amélioration

La deuxième étape consiste à passer en revue les pistes d’amélioration qui ont été identifiées par l’audit énergétique. Parmi ces pistes figurent :

· celles qui ont été retenues pour définir l’objectif de l’entreprise (en pratique, au moins les pistes classées A1 et A2)
 ;

· celles qui n’ont pas été retenues parce que trop peu rentables (pistes A3) ;

· celles qui nécessitaient une évaluation plus approfondie avant de pouvoir éventuellement les prendre en compte (pistes classées B) ;

· celles, classées C, listées pour mémoire. 

A ces pistes d’amélioration, viendront s’ajouter de nouvelles idées, qui n’avaient pas été identifiées à l’époque des audits, parce que les équipements ont changé, parce que leurs performances se sont détériorées ou parce que simplement, la dynamique des accords de branche rend les responsables de production et de maintenance plus sensibilisés aux économies d’énergie réalisables. 

Les subsides AMURE n’interviendront pas à ce niveau de l’évaluation.

Pistes retenues pour calculer l’objectif

.

Passer en revue chaque piste d’amélioration et noter les réponses aux questions suivantes :

· La piste a-t-elle été mise en œuvre ? 

· Si oui, son potentiel d’économie avait-il été correctement évalué ? Dans le cas contraire, corriger l’évaluation de l’économie effectivement réalisée (si elle est évaluable évidemment) .

· Si elle n’a pas été mise en œuvre, est-elle encore d’actualité ? Il se peut en effet que les équipements aient changé et que la mesure ne se justifie plus. Il se peut aussi que des mesures du même type aient été réalisées mais qu’elles aient eu moins d’impact qu’espéré, situation qui rendrait la mesure considérée inutile ou peu intéressante. 

· Si elle peut encore être mise en œuvre, évaluer si l’économie d’énergie réalisable est toujours bien estimée et au besoin, corriger cette évaluation.

C’est sur base des consommations du tableau ECA mis à jour que le potentiel mobilisé ou mobilisable des pistes d’amélioration peut être réévalué.

Pistes non retenues car trop peu rentables

Au moment de l’audit, ces pistes étaient techniquement réalisables mais trop onéreuses. Vu la forte croissance des prix énergétiques, leur rentabilité peut devenir beaucoup plus intéressante maintenant. 

Ainsi, pour fixer les idées, si on considère :

· une augmentation des prix énergétiques de l’ordre de 50% entre l’époque de l’audit et maintenant ; 

· un renchérissement des coûts d’investissement de 3% par an (valeur supérieure à l’inflation) sur une période de 5 ans (c’est à dire approximativement à mi-parcours de l’accord de branche) ;

on se rend compte que le temps de retour sur investissement d’une mesure qui était de 5 ans au début de l’accord, serait réduit à 3,9 ans aujourd’hui et qu’une mesure présentant aujourd’hui un temps de retour de 5 ans aurait eu une valeur de 6,5 ans, au moment de l’audit. 

Pour chaque piste de ce type, il y a alors lieu de se poser les mêmes questions que ci-dessus, en y ajoutant une mise à jour de sa rentabilité : 

· La piste a-t-elle été mise en œuvre ? Il se peut que l’entreprise aie déjà mis à jour l’évaluation de la rentabilité de certaines de ces pistes et aie même décidé de les réaliser. 

· Si oui, son potentiel d’économie avait-il été correctement évalué ? Dans le cas contraire, corriger l’évaluation de l’économie effectivement réalisée (si elle est évaluable évidemment) .

· Si elle n’a pas été mise en œuvre, est-elle encore d’actualité ?

· Si elle est toujours applicable, comment sa rentabilité a-t-elle évolué ? Aux prix énergétiques actuels, entre-t-elle dans la catégorie des mesures A2 ? 

On notera que le potentiel des pistes d’amélioration est souvent évalué comme suit. Une mesure technique permet en principe de réaliser une économie exprimée en % de la consommation d’un poste (pompe, ventilateur, luminaire, …). On a évalué le potentiel d’économie en appliquant ce pourcentage à la consommation totale du poste en question, telle qu’elle avait été relevée dans le cadre de l’audit énergétique. Ceci implique que le potentiel, exprimé en GJp ou MWhp, a été déterminé en fait pour la production de l’année de référence. Or si le portefeuille de produits a changé, les potentiels des mesures, en valeur absolue, peuvent donc changer également. 

Pistes classées B ou C

A l’époque de l’audit, ces pistes pouvaient être intéressantes mais leur faisabilité technique et/ou économique nécessitait une évaluation plus approfondie que ce qui pouvait être réalisé à ce moment. Malgré ces incertitudes, certaines entreprises avaient néanmoins retenu certaines de ces mesures pour le calcul de leur objectif. 

Au cours du temps, la faisabilité de certaines de ces pistes a fait l’objet d’analyses plus approfondies. Certaines d’entre elles ont même été mises en œuvre. 

Il convient donc de sélectionner celles qui changent de statut et d’incertaines deviennent réalisables ou réalisées et de se poser les mêmes questions que ci-dessus. 

De même, certaines pistes classées C à l’origine peuvent éventuellement se requalifier.

Pistes nouvelles

Les rapports annuels d’accords de branche mettent en évidence qu’un certain nombre de pistes d’améliorations ont été identifiées et mises en œuvre par les entreprises indépendamment de l’audit énergétique. Elles n’ont pas toutes été recensées mais contribuent bien entendu à l’amélioration de l’indice d’efficience. 

Dans la mesure du possible, il est intéressant de recenser celles qui peuvent l’être en évaluant l’économie d’énergie qu’elles ont permis de réaliser. 

3.3. 
Evaluation du chemin parcouru et du potentiel mobilisable

Comptabilisation du chemin parcouru

Cette étape est recommandée pour acquérir une bonne compréhension des efforts réalisés, mais n’est pas obligatoire.

Rassemblant toutes les pistes d’amélioration mises en œuvre et sommant les estimations d’économies d’énergie théoriques, il est possible de calculer les économies réalisées jusqu’à présent. Cette valeur totale est à comparer à la différence entre le dénominateur et le numérateur de l’indice IEE, qui mesure effectivement l’économie globale réalisée par l’entreprise. 

Trois situations peuvent apparaître :

· les deux valeurs sont du même ordre de grandeur : tout concorde, les estimations de potentiel des mesures étaient relativement précises et l’évolution du IEE est bien représentative des efforts réalisés ;

· l’économie estimée en comptabilisant les pistes d’amélioration est nettement plus basse que celle affichée par l’indice d’efficience. Dans ce cas, l’entreprise doit se demander si des effets structurels ou conjoncturels (par exemple un mix de produits différent) n’expliquent pas une partie de la différence ; 

· l’économie estimée à partir des pistes est beaucoup plus élevée que celle issue de l’indice. L’audit a probablement surestimé le potentiel des pistes d’amélioration et si l’entreprise n’identifie pas un potentiel complémentaire et mobilisable, la réalisation de son objectif est peut-être remise en cause. 

Potentiel mobilisable 

La même comptabilisation s’effectuera ensuite sur les pistes encore réalisables, y compris celles qui n’avaient pas été retenues pour la définition de l’objectif mais qui répondent aux critères de sélection (catégories A1 et A2), dans les conditions actuelles de production et de prix énergétiques. 

Le potentiel mobilisable sera documenté et transmis à la fédération. Cette dernière consolidera alors les résultats individuels pour évaluer si son objectif est atteignable ou non. 

Si le potentiel mobilisable se révèle insuffisant, la fédération pourra invoquer la possibilité de redéfinir son objectif selon les termes de l’article 9 de la convention (on propose d’invoquer cette possibilité si l’écart par rapport à l’objectif excède 10%, ordre de grandeur déjà invoqué pour redéfinir éventuellement l’objectif sectoriel lors de l’entrée de nouveaux partenaires dans l’accord).  

Si le potentiel consolidé est supérieur, il fournira une indication utile pour la construction de l’objectif 2012 au besoin. 

Bien entendu, si l’entreprise s’est engagée sur un objectif à l’horizon 2012 et identifie déjà un potentiel d’amélioration suffisant par la simple actualisation des mesures déjà retenues lors de l’audit, elle n’est pas tenue de rechercher des pistes d’amélioration supplémentaires. Il est cependant évident qu’elle y est invitée dans son propre intérêt. 

On rappellera ici que l’accord de branche ne porte que sur l’objectif sectoriel et non sur les objectifs individuels des entreprises participantes, mais que celles-ci ont pris un engagement vis-à-vis de leur fédération et partagent donc la responsabilité commune de réaliser l’objectif sectoriel.

3.4.
Reporting vers la fédération avec demande d’audit si besoin

Reporting vers la fédération sur base du canevas établi à l’étape 2.

Les entreprises auront par ailleurs répondu au questionnaire établi par le vérificateur qui prend en charge la consolidation de ces réponses. 

4.
Synthèse avant audits

La fédération consolide les réponses des entreprises et soumet un rapport au Comité directeur qui statue sur le besoin éventuel d’audits. 

5.
Audits complémentaires

A priori, il n’est pas nécessaire de reconduire des audits énergétiques sur l’ensemble des sites accords de branche. Les conditions pour qu’un nouvel audit se justifie sont les suivantes : 

· l’entreprise apporte une contribution majeure à la réalisation de l’objectif sectoriel, parce qu’elle est une grande consommatrice d’énergie ou parce que son objectif d’amélioration est significativement plus élevé que la moyenne sectorielle ;

· l’entreprise ne représentait pas un enjeu crucial pour la réalisation de l’accord lors de la signature de l’accord mais, du fait de changements structurels dans le secteur ou du fait que son activité s’est profondément modifiée, elle le devient ;

· soit l’entreprise, en suivant la procédure décrite dans la présente note, identifie une difficulté à réaliser son objectif ; 

· soit elle constate que son ECA mis à jour comporte un grand nombre de nouveaux entrants dont les caractéristiques énergétiques n’ont pas été identifiées par un audit mais résultent d’une évaluation théorique, et qu’elle ne dispose plus des garanties que son audit remanié reproduit bien l’ensemble des consommations du site.

Ce n’est pas parce qu’une entreprise répond à l’une ou l’autre des conditions énumérées ci-dessus qu’un audit doit automatiquement y être mené. Il faut également que l’analyse réalisée par l’entreprise mette en évidence l’utilité de mener un audit total ou partiel. 

A l’inverse, ce n’est pas non plus parce qu’une entreprise n’entre dans aucune des catégories ci-dessus qu’elle n’a pas le droit de solliciter le soutien des pouvoirs publics pour effectuer un nouvel audit. 

C’est donc avant tout l’entreprise qui prend la décision d’effectuer un nouvel audit et introduit une demande de subside auprès de l’administration de l’Energie. La décision d’apporter un soutien financier à tout audit total ou partiel sera prise par le Comité directeur, en fonction des budgets disponibles. Les audits ainsi identifiés seront couverts à 75% par des subsides AMURE.

6. 
Evaluation finale

Un rapport d’évaluation sectoriel est établi par le Comité Directeur. Il ne contient aucune information individuelle d’entreprise. Il présente :

· un avis circonstancié sur les chances de succès ;

· des amendements éventuels aux objectifs ;

· une proposition d’objectifs à 2012 si le secteur n’en dispose pas encore ;

· le rapport du vérificateur, incluant les résultats d’enquête ;

et reprend le dernier rapport annuel en date. 

Les rapports d’évaluation sont destinés uniquement aux membres du Comité directeur. Ils comportent cependant, en document séparé, une synthèse destinée à publication. 

Sélection des prix énergétiques

L’évaluation de la rentabilité des pistes d’amélioration nécessite de choisir des niveaux de prix énergétiques. Plus ces prix sont élevés, plus grande sera la rentabilité des mesures examinées.  

La manière de sélectionner les prix énergétiques à utiliser dans le cadre des audits menés en préparation des accords de branche, était documentée dans la note d’orientation n°5. 

A l’époque, en observant l’évolution passée de ces prix, la note constatait que la volatilité de ces prix ne permettait pas de prévoir leur évolution future et qu’une moyenne sur une période prédéterminée avait peu de chance d’être une valeur représentative. Tout au plus, pouvait-on observer une fourchette de valeurs extrêmes entre lesquelles les prix avaient fluctué et pouvaient encore évoluer. Elle concluait que les prix énergétiques considérés seraient déterminés en utilisant la médiane entre les valeurs extrêmes observées sur les 3 dernières années. Il était alors inutile de sélectionner une période supérieure à 3 ans, les prix qui régnaient auparavant ayant été relativement stables.

La figure ci-après présente l’évolution du prix du fuel lourd entre 1999 et le tout début de 2008. On ne peut que constater que les considérations de la note n° 5 sont toujours d’application. C’est donc toujours plutôt sur base d’une fourchette de valeurs que sur base d’une moyenne que l’on devrait travailler. On serait donc tenté de continuer à fixer les prix énergétiques en calculant une médiane sur une période fixée
. 
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Il convient de noter qu’une telle démarche ne correspond pas à celle utilisée par les entreprises pour évaluer la rentabilité de leurs investissements économiseurs d’énergie. En effet, elles se limitent en général à évaluer les gains envisagés à partir des niveaux actuels des prix. 

Il est donc proposé ici de s’adapter à la manière de fonctionner des entreprises et de leur demander de mettre à jour leur potentiel sur base des prix en vigueur au moment où elles réalisent leur évaluation. Toutefois, les fédérations effectueront une analyse paramétrique sur les niveaux de prix énergétiques dans une fourchette de valeurs correspondant à la variation autour de la médiane sur les 3 dernières années. 

Objectif à 2012 

Pour les secteurs qui doivent définir un objectif à 2012 en prolongation de celui de 2010, le résultat de la mise à jour des ECA et des potentiels d’économie d’énergie devrait mettre en évidence le potentiel d’économie réalisable au delà de l’objectif (mesures requalifiées A1 ou A2 non utilisées pour atteindre l’objectif et encore disponibles), base de travail pour déterminer l’objectif 2012 sans modifier intrinsèquement les règles de calcul de cet objectif. La fixation de l’objectif lui-même sera effectuée en Comité directeur sur proposition argumentée du secteur.

Communication

A leur article 10, les conventions d’accords de branche prévoient une communication publique à l’issue des évaluations approfondies : A l’issue de chaque évaluation approfondie, un rapport concernant l’état d’avancement de l’accord de branche est élaboré par le Comité directeur. Ce rapport ne contient pas de renseignements individuels sur les entreprises. Il précise les coûts pris en charge par la Région wallonne pour l’ensemble du secteur, et la valeur de l’ensemble des avantages directs et indirects octroyés par les pouvoirs publics dont ont bénéficié l’ensemble des entreprises contractantes. Il est accompagné d’un ensemble d’indicateurs permettant de décrire l’accord et sa mise en œuvre […]
. 

On notera que la pratique courante est différente. Les secteurs ont de leur propre initiative pris la décision de communiquer publiquement un rapport d’avancement succinct annuellement et une note évaluant les coûts et avantages et présentant un certain nombre d’indicateurs a déjà été réalisée. Cette note fait désormais partie du reporting annuel et s’étoffera progressivement au fur et à mesure de l’avancement des accords. 

L’année où une évaluation approfondie de l’accord de branche est réalisée, la communication extérieure concernant cet accord sera constituée des documents suivants : 

· la synthèse destinée à publication du rapport d’avancement annuel ;

· une synthèse du rapport du vérificateur ;

· une synthèse du rapport d’évaluation.

Aucun de ces trois documents ne contiendra d’informations relatives à la situation individuelle des entreprises. 

Annexe : éléments pour une enquête d’évaluation d’accord de branche

L’enquête est destinée aux entreprises engagées dans l’accord de branche d’un secteur. Les questions doivent permettre d’effectuer une évaluation qualitative des succès enregistrés mais aussi des difficultés et obstacles rencontrés lors de la mise en œuvre de l’accord. 

L’enquête ne doit pas représenter une charge administrative ni pour les entreprises interrogées (qui alors n’y répondraient pas) ni pour le vérificateur. Ceci impose un nombre limité de questions bien ciblées et un maximum de questions fermées.

La présente annexe suggère certains thèmes à aborder dans le questionnaire. Certains points ou sujets peuvent apparaître plusieurs fois dans la liste ci-dessous. Le vérificateur qui mènera l’enquête effectuera les sélections qui s’imposent en fonction de la manière dont il conçoit son questionnaire. 

L’accord de branche en pratique

Mettez-vous à jour votre ECA (tableau des consommations) annuellement ?

Le faites-vous vous-même ou avec l’auditeur ?

Comment l’ECA vous-est-il utile ? 

Consultez-vous régulièrement la liste des pistes d’amélioration (scans) ? 

La mettez-vous à jour régulièrement (meilleures informations sur l’impact des mesures, nouveaux prix énergétiques) ?

Pour les pistes d’amélioration que vous avez mises en œuvre, l’économie d’énergie des mesures estimée par l’audit était-elle proche de la réalité ? Trop optimiste ? Pas assez ?

Les estimations de coût réalisées lors de l’audit étaient-elles réalistes ? Trop optimistes ? Pas assez ?

Utilisez-vous le logiciel EPS Coach ? Si non, pour quelle raison ? Si oui, quel est votre avis ?

Avez-vous mis en œuvre des mesures nouvelles ou non prévues par l’audit ? Pourquoi n’avaient-elles pas été identifiées à l’époque de l’audit ? Pistes nouvelles sur de nouveaux équipements ? Meilleure réflexion URE sur le site de l’entreprise du fait de l’engagement dans un accord de branche ? Autre … ?

Apports de l’accord de branche

La Direction de votre entreprise accorde-t-elle plus d’attention à l’URE ?

Le budget consacré à l’URE est-il plus important ?

Les décisions en matière d’investissement URE sont-elles facilitées ? 

Le rôle du responsable énergie est-il mieux reconnu au sein de l’entreprise ?

Autres ?

Obstacles et difficultés

La charge administrative a-t-elle augmenté de manière importante ? Pour quelles raisons ? (rapport annuel ? suivi des consommations ? validation des données par le réviseur d’entreprise ?…°).

Les coûts de mise en oeuvre sont-ils trop élevés ? Lesquels ? (audit ? mises à jour ? intervention du réviseur d’entreprise ?… )

L’impact des mesures mises en œuvre est-il difficile à évaluer ?

Le coût des mesures a-t-il été sous-estimé par l’audit ?

Communications concernant l’accord de branche.

Assurez-vous une communication régulière à propos de l’accord de branche ?

· en interne vers la direction ? 

· en interne vers le personnel ? 

· vers l’extérieur ?

Si oui, avec quelle régularité et comment vous-y prenez-vous ?  

Avis de l’interlocuteur concernant :

· la qualité de l’audit ;

· le soutien et les services de la fédération ;

· l’intervention du réviseur d’entreprise ;

· la charge administrative ;

· les relations avec l’administration ;

· des améliorations à apporter au processus ;

· le désir ou non de prolonger la démarche d’accord de branche au-delà de 2012.







� Eventuellement site par site (si l’objectif sectoriel risque de ne pas être atteint par exemple)


� Voir plus loin le chapitre consacré à ce sujet.


� On notera que cette proposition interprète la référence aux nouveaux audits dans l’Article 13 des accords de branche non comme une obligation systématique mais comme une possibilité. 


� On rappellera ici que ces pistes ont servi de guide pour la détermination de l’objectif de chaque entreprise, mais que si les entreprises s’engagent à réaliser leur objectif, elles ont toute liberté quand aux moyens à mettre en œuvre et ne sont nullement tenues de mettre en œuvre les pistes d’amélioration en question. 


� Toutefois, fixer cette période à 3 ans pour les entreprises qui doivent effectuer leur évaluation approfondie en 2008 pourrait paraître judicieux, car elle prendrait en considération comme valeur inférieure un ordre de grandeur des prix tels qu’ils se pratiquaient entre 2001 et 2005. Par contre, fixer cette période à 3 ans en 2009 imposerait des prix de référence sensiblement plus élevés aux secteurs concernés, ce qui créerait donc une incohérence entre secteurs. 





� On notera pour mémoire que le texte de l’article 10 des accords des secteurs de la chimie et du papier n’est pas identique. 
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